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DECRETS

DECRET D/2020/001/PRG/SGG DU 08 JANVIER 2020, POR-
TANT PROMULGATION DE LA LOI L/2019/051/AN DU 24 
DECEMBRE 2019

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution,
DECRETE :

Article 1er: Est promulguée la Loi L/2019/051/AN du 24 Dé-
cembre 2019, portant Loi de Finances pour l’année 2020.

Article 2 : Le présent Décret qui prend effet à compter de sa 
date de signature, sera enregistré et  publié au Journal Officiel 
de la République.

Conakry, le 08 Janvier 2020

Prof. Alpha CONDE
 

DECRET D/2020/002/PRG/SGG DU 08 JANVIER 2020, POR-
TANT PROMULGATION DE LA LOI L/2019/055/AN DU 30 

DECEMBRE 2019

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
DECRETE :

Article 1er: Est promulguée la Loi L/2019/055/AN du 30 Dé-
cembre 2019, portant habilitation du Président de la Répu-
blique à prendre par Ordonnance des mesures relevant du 
domaine de la Loi.

Article 2 : Le présent Décret qui prend effet à compter de sa 
date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.

Conakry, le 08 Janvier 2020 
  

Prof. Alpha CONDE

DECRET D/2020/004/PRG/SGG DU 08 JANVIER 2020, POR-
TANT PROMULGATION DE LA LOI L/2019/057/AN DU 30 

DECEMBRE 2019

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
DECRETE :

Article 1er: Est promulguée la Loi L/2019/057/AN du 30 Dé-
cembre 2019, portant Statut Particulier du Personnel de l’Ad-
ministration des Douanes.

Article 2: Le présent Décret qui prend effet à compter de sa 
date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.
 

Conakry, le 08 Janvier 2020 
 

Prof. Alpha CONDE

DECRET D/2020/013/PRG/SGG DU 15 JANVIER 2020, POR-
TANT OUVERTURE ET FERMETURE DE LA CAMPAGNE 
ELECTORALE POUR LES ELECTIONS LEGISLATIVES DU 

16 FEVRIER 2020

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2018/044/AN du 05 Juillet 2018, modifiant certaines 
dispositions de la Loi L/016/CNT/2012 du 19 Septembre 2012, 
portant Fonctionnement, Composition et Attributions de la 
Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) ;

Vu le Code Electoral Révisé en son article 38 ;
Vu le Décret D/2019/300/PRG/SGG du 11 Novembre 2019, 
portant convocation du corps électoral pour les élections légis-
latives du 16 Février 2020 ;
Vu la décision N°002/CENI/P/2020, portant publication des 
candidatures retenues pour les élections législatives du 16 Fé-
vrier 2020;

DECRETE:

Article 1er: La date d’ouverture de la campagne électorale 
pour les Elections Législatives est fixée au jeudi 16 Janvier 
2020 à Zéro heure.

Article 2: La campagne électorale prend fin le Vendredi 14 
Février 2020 à minuit.

Article 3: Le Président de la Commission Electorale Nationale 
Indépendante (CENI) , la Présidente de la Haute Autorité de 
la Communication (HAC), le Ministre d’Etat chargé de la Jus-
tice, Garde des Sceaux, le Ministre chargé de l’Economie et 
des Finances, le Ministre de l’Administration du Territoire et de 
la Décentralisation, le Ministre des Affaires Etrangères et des 
Guinéens de l’Etranger, le Ministre de la Sécurité et de la Pro-
tection Civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l’application du présent Décret.

Article 4: Le Présent Décret, qui prend effet à compter de sa 
date de signature,sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.

Conakry, le 15 Janvier 2020 

Prof. Alpha CONDE

DECRET D/2020/028/PRG/SGG DU 23 JANVIER 2020, 
PORTANT CREATION, MISSIONS, ORGANISATION ET 
FONCTIONNEMENT DE L’UNITE SPECIALE DE SECURI-
SATION DES ELECTIONS (USSEL).

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la constitution ;
 Vu la Loi L/2017/039/AN du 24 Février 2017, portant Code 
Electoral révisé ;
Vu la Loi L/2018/ 025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organi-
sation Générale de l’Administration Publique ;

DECRETE:

   CHAPITRE PREMIER : CREATION ET MISSIONS
Article 1er: Il est créé dans le cadre de la Sécurisation du 
processus électoral en République de Guinée, une Unité Spé-
ciale de Sécurisation des Elections dénommée (USSEL).
L’Unité Spéciale de Sécurisation des Elections USSEL est pla-
cée sous la supervision de la Commission Electorale Nationale 
Indépendante.

Article 2: L’Unité Spéciale de Sécurisation des Elections a 
pour mission la Sécurisation du processus électoral sur toute 
l’étendue du territoire national.
A cet effet, elle est chargée de:
- Maintenir la paix, assurer la protection des personnes et leurs 
biens, ainsi que la libre circulation sur l’ensemble du territoire 
national, avant, pendant et après les élections ;
Assurer la sécurité des lieux de meetings ou de manifestations 
publiques pendant la campagne électorale ;
- Assurer la sécurité des sièges de la CENI, ses démembre-
ments, du matériel électoral ainsi que des candidats ;
-  Assurer la sécurité des bureaux de vote, du dépouillement, 
du transport des résultats ainsi que des centres de centralisa-
tion en observant la neutralité et l’impartialité à l’égard de tous;
- Assurer la sécurisation de la proclamation des résultats 
jusqu’à l’installation des élus ;

CHAPITRE II
ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

Article 3 : l‘Unité Spéciale de Sécurisation des Elections
USSEL comprend :
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- Un commandement opérationnel ;
- Un Etat -major .

SECTION I
COMMANDEMENT OPERATIONNEL

Article 4: l’Unité Spéciale de Sécurisation des Elections US-
SEL est placée sous le Commandement du Haut Commandant 
de la Gendarmerie Nationale et Directeur de laJustice Militaire, 
secondé par le Directeur Général de la Police Nationale, tous 
nommés par décret.
Article 5: Le chef des opérations, ses Adjoints ainsi que les 
membres des Cellules du Centre Opérationnel, sont consti-
tués de gendarmes, de policiers et de sapeurs-pompiers tous
nommés par arrêté du Ministre de la Sécurité et de la Protec-
tion Civile, sur proposition du Commandant de l’USSEL.

Article 6 : Dans les Régions, les éléments de l’USSEL sont 
commandés par un officier de la Gendarmerie secondé par 
un officier de la Police Nationale tous nommés par arrêté du 
Ministre de la Sécurité et de la Protection Civile sur proposi-
tion du Commandant de l’USSEL.

Article 7: Dans les préfectures et sous-préfectures, les 
éléments de l’USSEL sont commandés par un officier de la 
Gendarmerie secondé par un officier de la Police Nationale 
nommé par décision du Commandant de l’USSEL.

Article 8: Sur le plan opérationnel, les commandants ré-
gionaux préfectoraux et sous-préfectoraux de l’USSEL sont 
placés sous l’autorité du Commandant de l’USSEL. Ils lui 
rendent régulièrement compte de l’exécution des missions.

Article 9: A Conakry et dans les préfectures, les Comman-
dants préfectoraux et sous-préfectoraux de l’USSEL sont 
placés sous la supervision des Commissions Electorales Pré-
fectorales Indépendantes (CEPI) et Commissions Electorales 
Sous-Préfectorales Indépendante (CESPI).
Toutefois, les techniques mises en oeuvre pour assurer l’en-
semble de leurs missions notamment le maintien de l’ordre pu-
blic, relève de la compétence des Commandants Préfectoraux 
et Sous-Préfectoraux de l’USSEL.

Article 10: Toute déclaration de réunion ou de manifestation 
publique entrant dans le cadre électoral, doit être portée à la 
connaissance du Préfet ou du Maire au moins 24 heures  à 
l’avance. L’autorité préfectorale ou communale en avise aussi-
tôt le commandant Iocal de l’USSEL.

 Article 11 : Le Commandant préfectoral de l’USSEL ne peut 
en aucun cas s’immiscer dans les affaires administratives et 
politiques de la préfecture. Il communique au président de la 
CEPI les résultats des missions qui lui sont confiées et en rend 
compte au commandant de l’USSEL.

Article 12 : La mise en place de l’USSEL ne remet pas en 
cause les missions traditionnelles dévolues •aux Forces de Sé-
curité et de Défense.

SECTION II
ETAT-MAJOR

Article 13: l’Etat-major de l’USSEL est chargé de coordonner 
et d’orienter les activités de l’Unité Spéciale de Sécurisation 
des Elections. Il arrête, à cet effet, en concertation avec la 
CENI et pour la supervision, le plan de déploiement de l’US-
SEL sur toute l’étendue du territoire. Il comprend :
1. Le commandant de l’USSEL, Haut Commandant de la Gen-
darmerie Nationale et Directeur de la Justice Militaire ;
2 Le Commandant Adjoint de l’USSEL, Directeur Général de la 
Police Nationale ;
3. Deux (02) représentants du Ministère de l’Administration du 
Territoire et de la Décentralisation ;
4. Deux (02) représentants de la Commission Electorale Natio-
nale Indépendante (CENI) ;
5. Le Chef des Opérations ;
6. Le Directeur Général de la Protection Civile ;
7. Le Directeur Central de la Sécurité Publique ;
8. Les Commandants de Régions de Gendarmerie ;
9. Les Directeurs Régionaux de Police ;

10.Les Officiers de Transmission de la Gendarmerie et de la 
Police.

CHAPITRE III
DISPOSITIONS FINALES

Article 14 : Le mandat de la phase opérationnelle de l’Unité 
Spéciale de Sécurisation des Elections prend fin après l’instal-
lation des élus.

Article 15 : Le Ministre de la Sécurité et de la Protection Civile, 
le Ministre de l’Administration du Territoire et de la Décentrali-
sation et le Président de la Commission Electorale Nationale 
Indépendante sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l’exécution du présent Décret.

Article 16: Le présent Décret qui abroge toutes dispositions 
antérieures contraires, prend effet à compter de sa date de 
signature, sera enregistré et publié au journal officiel de la
République.

Conakry le 23 Janvier 2020

Prof. Alpha CONDE

DECRET D/2020/029/PRG/SGG DU 29 JANVIER 2020, POR-
TANT NOMINATION DU COMMANDANT ET DU CO MAN-
DANT ADJOINT DE L’UNITE SPECIALE DE SECURISA-
TION DES ELECTIONS (USSEL). 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la constitution ;
Vu la loi L/2017/039/ AN du 24 Février 2017 portant Code Elec-
toral révisé ;
 Vu la loi L/2018/ N°025/AN du 03 Juillet 2018, portant organi-
sation générale de l’Administration Publque ;	
Vu le Décret D/2020/028/PRG/SGG du 23 Janvier 2020, por-
tant création, missions, organisation et fonctionnement de 
l’Unité Spéciale de Sécurisation des Elections (USSEL).

DECRETE:
Article 1er: Le Général de Corps d’Armée Ibrahima BALDE, 
Haut Commandant de la Gendarmerie Nationale et Directeur 
de la Justice Militaire est nommé cumulativement à ses fonc-
tions, Commandant de l’Unité Spéciale de Sécurisation des 
Elections (USSEL).

Article 2 : L’inspecteur Général de Police Ansoumane CA-
MARA, Directeur Général de la Police Nationale est nommé 
cumulativement à ses fonctions, Commandant Adjoint de
l’Unité Spéciale de Sécurisation des Elections (USSEL).

Article 3 : Le Ministre de la Sécurité et de la Protection Civile, 
le Ministre del’Administration du Territoire et de la Décentrali-
sation et le Président de la Commission Electorale Nationale 
Indépendante sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent Décret.

Article 4: Le présent Décret qui abroge toutes dispositions 
antérieures contraires, prend effet à compter de sa date de 
signature, sera enregistré et publié au journal officiel de la Ré-
publique.

Conakry,le 23 Janvier 2020

Prof. Alpha CONDE

DECRET D/2020/039/PRG/SGG DU 31 JANVIER 2020, POR-
TANT AUTORISATION DE RECOURIR A LA PROCEDURE 
DE GRE A GRE POUR LA PASSATION ET LA SIGNATURE 
DU CONTRAT DE CONCESSION POUR LA GESTION ET 
L’EXPLOITATION DE L’AEROPORT DE CONAKRY-GBES-
SIA

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution;
Vu la Loi L/2012/020/CNT du 11 Octobre 2012, fixant les règles 
régissant la passation, le contrôle et la régulation des marchés 
publics et délégations de service publics;
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Vu la Loi L/2017/032/AN du 04 Juillet 2017, portant partena-
riats Public-Privé;
Vu le Décret D/2018/307/PRG/SGG du 07 Décembre 2018, 
portant Attributions et organisation du Ministère de l’Economie 
et des Finances;
Vu le Décret D/2018/116/PRG/SGG du 23 Août 2018, portant 
Attributions et organisation du Ministère des Transports;
Vu le Décret D/2012/128/PRG/SGG du 03 Décembre 2012, 
portant Code des Marchés Publics et Délégations de Services 
Publics;
Vu le Décret D/2014/166/PRG/SGG du 22 Juillet 2014, por-
tant Missions, Attributions, Organisation et Fonctionnement 
de l’Administration et Contrôle des Grands Projets et Marchés 
Publics (ACGPMP);
Vu le Décret D/2014/167/PRG/SGG du 22 Juillet 2014, portant 
Organisation et Fonctionnement de l’Autorité de Régulation 
des Marchés Publics (ARMP);
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
Nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Nomination des membres du Gouvernement tel que modifié 
à nos jours;

DECRETE : 
Article 1 : OBJET
En application des dispositions de l’article 14 de la Loi 
L/032/2017/AN du 04 Juillet 2017, portant Partenariats Pu-
blic-Privé, est autorisé le recours à la procédure de ;gré à gré 
pour la passation et la signature du contrat de concession
pour la modernisation, l’extension, la gestion, l’exploitation et 
la maintenance de l’Aéroport de Conakry-Gbessia, selon les 
conditions et modalités particulières de passation fixées à l’ar-
ticle 3 de ladite loi.

Article 2 : MISE EN OEUVRE
Le Ministre d’Etat, Ministre des Transports, le Ministre de 
l’Economie et des Finances et l’Administrateur Général des 
Grands Projets, chacun en ce qui le concerne, sont chargés 
de l’exécution immédiate du présent Décret.

Article 3: DISPOSITIONS FINALES
Le présent décret entre en vigueur et est exécutoire en toutes 
ses dispositions à compter de la date de sa signature, sera 
enrégistré et publié au Journal officiel de la République.

Conakry, le 31 Janvier 2020

Prof. Alpha CONDE 

DECRET D/2020/067 bis/PRG/SGG DU 13 MARS 2020, 
PORTANT PROROGATION DE LA DATE DE CLOTURE DE 
LA CAMPAGNE ELECTORALE POUR LES ELECTIONS LE-
GISLATIVES ET LE REFERENDUM

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi organique L/2017/002/AN du 24 Février 2017, portant 
Code électoral révisé de la République de Guinée ;
Vu la Loi L/2018/044/AN du 15 Juillet 2018, modifiant certaines 
dispositions de la Loi L/2012/016/CNT du 19 Septembre 2012 
portant Création, Attributions, Composition, Organisation et 
Fonctionnement de la CENI ;
Vu le Décret D/2020/066/PRG/SGG du 13 Mars 2020, portant 
Fixation de la date des Elections Législatives et du Référen-
dum.

DECRETE:
Article 1er: La Campagne électorale pour les Elections Légis-
latives et le Référendum est prorogée, sur toute l’étendue du 
Territoire national, du dimanche 15 mars 2020 à 00 heure au 
vendredi 20 mars 2020 à Minuit.

Article 2: Pour le Référendum, les médias publics sont tenus 
de présenter les divers points de vue relatifs au « OUI » et au 
« NON », de manière équilibrée.

Article 3: Le Président de la Commission Electorale Nationale 
Indépendante (CENI), la Présidente de la Haute Autorité de la 
Communication (HAC), le Ministre d’Etat, Ministre chargé de la 
Justice, Garde des Sceaux, le Ministre d’Etat à la Présidence 
chargé de la Défense Nationale, le Ministre chargé de l’Eco-
nomie et des Finances, le Ministre de l’Administration du Terri-
toire et de la Décentralisation, le Ministre de la Sécurité et de la 
Protection Civile sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’application du présent Décret.

Article 4: Le présent Décret qui prend effet à compter de sa 
date de signature sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.

Conakry, le 13 mars 2020

Prof. Alpha CONDE

DECRET  D/2020/068 bis/PRG/SGG DU 13 MARS 2020, 
PORTANT ATTRIBUTIONS ET COMPOSITION DU COMITE 
INTERMINISTERIEL DE LUTTE CONTRE L’EPIDEMIE DE 
CORONAVIRUS -19

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant organisa-
tion Générale de l’Administration Publique ;
Vu la loi L/2013/044/CNT du 12 Janvier 2013, portant statut 
spécial de la police nationale
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ; 
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement ;

DECRETE:
Article 1er : Il est créé un Comité Interministériel chargé du 
pilotage et du suivi de la stratégie du Gouvernement dans la 
gestion de la maladie causée par le coronavirus COVID-19.

Article 2 : Le Comité Interministériel de Lutte contre l’Epidé-
mie de Coronavirus-19, a pour mission de suivre la mise en 
oeuvre de la stratégie nationale définie en matière de lutte 
contre la maladie.
A cet effet, il se prononce sur:
· Le Plan National d’Alerte et de Riposte contre la maladie ;
· Le Rapport d’Activités Périodiques des Structures compé-
tentes mises en place.

Article 3  : le Comité Interministériel de Lutte contre l’Epidémie 
de Coronavirus-19, est présidé par le Ministre de la Santé.
En outre du Ministre de la Santé, il comprend :
· Le Ministre de la Communication ;
· Le Ministre de la Coopération et de l’Intégration Africaine ;
· Le Ministre de l’Administration du Territoire et de la Décen-
tralisation ;
· Le Ministre de la Sécurité et de la Protection Civile ;
· Le Ministre de l’Action Sociale, de la Promotion Féminie et 
de l’Enfance,
· Le Ministre du Transport ;
· Le Ministre du Budget;
· Le Ministre de l’Economie et des Finances;
· Le Ministre des Mines ;
· Le Secrétariat Général des Affaires Religieuses.
· Le Directeur de cabinet de la Primature.

D’autres ministres peuvent être appelés à siéger au Comité 
pour les questions relevant de leurs compétences. Le Comité 
Interministériel se réunit une fois par semaine et chaque fois 
que l’urgence sanitaire le nécessite.

Article 4 : Le présent decret qui prend effet à compter de la 
date de sa signature sera enregistré et publié au Journal Offi-
ciel de la République.

Conakry, le 13 Mars 2020

Prof. Alpha CONDE
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DECRET D/2020/071/PRG/SGG DU 30 MARS 2020, POR-
TANT ETAT D’URGENCE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organisa-
tion Générale de l’Administration Publique ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement, tel que modifié à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/87/081/PRG/SGG du 19 Juin 1987, portant At-
tributions des Préfets, des Secrétaires Généraux de Préfec-
tures, des Sous-préfets et Sous-préfets Adjoints ;
Vu la déclaration de la Pandémie de Coronavirus en Guinée en 
date du 13 mars 2020.

DECRETE :

Article 1er : Il est instauré l’Etat d’urgence sur toute l’étendue 
du territoire national à compter du 27 mars 2020, à 00H précise 
pour une durée de 14 jours reconductibles, conformément aux 
dispositions constitutionnelles.

Article 2 : les dispositions suivantes entrent en vigueur :
1. Un Couvre-feu allant de 21 heures à 05 heures du matin est 
instauré ;
2. Les mouvements de personnes de/Conakry pour l’intérieur 
du pays sont interdits. Des dérogations exceptionnelles seront 
accordées par le Ministère de la Santé;
3. Toutes les frontières terrestres sont fermées (entrées/sor-
ties) pour tous les voyageurs en dehors du transport des mar-
chandises ;
4. Pour les transports de marchandises, le nombre de 
convoyeurs est limité à 2 apprentis et 1 chauffeur. A leur en-
trée sur le territoire national, ils seront soumis au suivi comme 
contact, durant quatorze (14) jours. Le suivi peut se poursuivre 
en Guinée ou dans le pays de provenance, sous la coordina-
tion des autorités des deux pays ;
5. Les transports en commun de la ville de Conakry sont sou-
mis à une limitation de passagers : 3 passagers par voiture, 1 
par moto, et 7 à 10 par minibus ;
6. En ce qui concerne les lieux publics, tous les établissements 
d’enseignement préscolaire, primaire, secondaire, profession-
nel et universitaire sont fermés ;
7. Tous les bars, salles de jeux, de spectacle, de cinéma et 
autres lieux de rassemblement sont fermés ;
8. L’accès aux lieux publics et privés (marchés, restaurants, 
banques etc.) doit se faire sous condition du respect des 
gestes barrières sanitaires (installation de kits de lavage des 
mains, distanciation de 2 mètres etc.) ;
9. Tous les rassemblements sont limités à vingt (20) personnes;
10. Toutes les conférences internationales prévues en Guinée 
sont suspendues ou différées jusqu’à nouvel ordre ;
11. Les ateliers et les formations réalisées à l’intérieur du. pays 
ne doivent pas-avoir plus de (20) participants maximum et 
doivent être organisés dans des conditions podvant respecter 
la distanciation physique entre les participants et le respect des 
mesures barrières sanitaires. Toutes exceptions à cette déci-
sion nécessiteront l’accord préalable du Ministère de la Santé;
12. Toutes les compétitions sportives et événements culturels 
sont interdits ;
13. Tous les voyages non essentiels dans les pays où ont étés 
confirmés plus de 50 malades du COVID 19 sont reportés ;
14. Les lieux de culte (mosquées et églises) sont fermés ;
15. Les cérémonies religieuses ou retraites islamiques sont 
interdites.

Article 3: Le non-respect de ces mesures sera passible de 
dispositions disciplinaires.

Article 4: Le Ministre d’Etat chargé des affaires présidentielles, 
ministre de la Défense Nationale, les ministères en charge de 

l’Administration du Territoire, de la Santé et de la Sécurité, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne de l’application stricte 
des présentes dispositions.

Article 5: Le présent décret qui abroge toutes dispositions 
antérieurs contraires, prend effet à compter de la date de si-
gnature sera enregistré et publié au Journal Officiel de la Ré-
publique.

Conakry, le 30 mars 2020

Prof. Alpha CONDE

DECRET D/2020/077/PRG/SGG DU 09 AVRIL 2020, POR-
TANT PROROGATION DE L’ETAT D’URGENCE 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi organique L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant 
Organisation Générale de l’Administration publique ;
Vu le Décret D/2020/002/PRG/SGG portant Promulgation de la 
Loi L/2019/055/AN du 30 Décembre 2019;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
Nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement, tel que modifié à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG Portant Nomination des 
Membres du Gouvernement, tel que modifié à ce jour ;
Vu le Décret D/87/081/PRG/SGG du 19 juin 1987, portant Attri-
butions des Préfets, des Secrétaires Généraux de Préfectures, 
des Sous-préfets et Sous-préfets Adjoints ;
Vu le Décret D/2020/071/PRG/SGG du 30 mars 2020, portant 
Etat d’urgence ;
Vu la Déclaration de la Pandémie de Coronavirus en Guinée 
en date du 13 mars 2013;

DECRETE:

Article 1: L’Etat d’urgence instauré le 30 Mars 2020 du 27 
mars au 09 Avril 2020, est prorogé pour une durée de 21 jours 
reconductibles, conformément aux dispositions constitution-
nelles.

Article 2: Le Présent Décret qui abroge toutes dispositions 
antérieures contraires, prend effet à compter de sa date de 
signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel de la 
République.

Conakry, le 09 Avril 2020

Prof. Alpha CONDE

DECRET D/2020/080/PRG/SGG DU 14 AVRIL 2020, POR-
TANT NOMINATION DES MEMBRES DU CONSEIL SCIEN-
TIFIQUE DE RIPOSTE CONTRE LA PANDEMIE DE LA MA-
LADIE A CORONAVIRUS (COVID-19)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2019/0027/AN du 07 Juin 2019, portant Statut Gé-
néral des Agents de l’Etat ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/252/PRG/SGG du 15 Octobre 2018, por-
tant attributions et organisation du Ministère de l’Enseignement 
Supérieur et de la Recherche Scientifique ;
Vu le Décret D/2020/057/PRG/SGG du 28 Février 2020, por-
tant nomination du Ministre de l’Enseignement Supérieur et de 
la Recherche Scientifique ;
Vu le Décret D/2020/071/PRG/SGG du 30 Mars 2020, portant 
Etat d’Urgence ;
Vu le Décret D/2020/079/PRG/SGG du 10 Avril 2020 por-
tant création, attributions, organisation et fonctionnement du 
Conseil Scientifique de Riposte contre Pandémie de la Maladie 
à Coronavirus (COVID-19) ;
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Vu la Déclaration de la Pandémie de Coronavirus (CO-
VID-19) en Guinée en date du 13 Mars 2020;

DECRETE:

Article 1er: Les personnalités, dont les Prénoms et Noms 
suivent, sont nommées Membres du Conseil Scientifique 
de Riposte contre la Pandémie de la Maladie à Coronavirus 
(COVI D-19) :

Membres Bureau Exécutif : 
1. Présidente : Pr Yolande HIJAZY, Professeur émérite de 
gynécologie - Obstétrique, Faculté des sciences et techno-
logie de la Santé.
2. Premier Vice-Président: Pr Moustapha Diop KEITA, 
Anthropologue, Doyen de la Faculté des Sciences Sociales 
de l’Université Général Lansana Conté de Sonfonia ;
3. Deuxième Vice-Président: Pr. Mamadou Yéro BOIRO, 
Biologiste, Directeur Général Institut de Recherche en 
Biologie Appliquée de Guinée à Kindia ;
4. Rapporteur Général : Pr Mamadou Aliou BALDE, 
Pharmacien, Directeur Général de l’Institut de Recherche 
et de Développement des Plantes Médicinales et Alimen-
taires de Guinée, Président de l’Académie des Sciences ;
5. Rapporteur Général Adjoint : Pr. Mohamed Sahar 
Traoré, Pharmacien, Département de Pharmacie, Faculté 
des sciences et techniques de la Santé.

Membres : 
6. Pr. Oumou Younoussa SOW, Professeur émérite 
de pneumophtisiologie, Présidente du Comité National 
d’Ethique pour la recherche en santé ;
7. Pr. Mandy Kader KONDE, Médecin de santé publique ;
8. Pr. Fodé Amara TRAORE, Infectiologue, Centre Hospi-
talo-universitaire de Donka ;
9. Pr. Abdoulaye TOURE, Epidémiologiste, Directeur de 
l’Institut National de Santé Publique;
10. Dr. Alhassane CHERIF, Psychologue ;
11. Pr. Bano BARRY, Socio-Anthropologie ;
12. Sékou Falil DOUMBOUYA, Ingénieur Statisticien Eco-
nomiste, Expert Consultant ;
13. Pr Youssouf SIDIME, Vétérinaire, Directeur Général 
Institut Supérieur des Sciences et Médecines vétérinaires 
de Dalaba ;
14. Dr. Seydou Pathé BARRY, Santé Publique ;
15. Hadja Saran DARABA, Pharmacienne ;
16. Dr. Mamadou Saliou BAH, Pharmacien-Biologiste, Di-
recteur National des Laboratoires ;
17. Pr. Alexandre DELAMOU, Directeur du Centre d’excel-
lence Africain pour la prévention et le contrôle des maladies 
transmissibles, UGANC.

Article 2: Le présent Décret, qui prend effet à compter de 
sa date de signature, sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le  14 Avril 2020

Prof. Alpha CONDE

DECRET D/2020/081/PRG/SGG DU 15 AVRIL 2020, POR-
TANT APPROBATION DU CONTRAT DE CONCESSION 
SIGNE ENTRE LA REPUBLIQUE DE GUINEE ET LA SO-
CIETE (SO.G.E.A.G.) POUR LA MODERNISATION, L’EX-
PANSION, LA GESTION, L’EXPLOITATION ET LA MAIN-
TENANCE DE L’AEROPORT DE CONAKRY-GBESSIA

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2017/032/AN du 04 Juillet 2017, Portant Parte-
nariats Public-Privé;
Vu la Loi L/2012/02/CNT du 11 Octobre 2011, Fixant les 
règles régissant la passation, le Contrôle et la Régulation 
des Marchés Publics et Délégation de Services Publics ;
Vu le Décret D/2012/128/PRG/SGG du 3 Décembre 2012, 
portant code des marchés publics et délégation de services 
public;

Vu le Décret D/2014/166/PRG/SGG du 22 Juillet 2014, por-
tant Missions, Attributions, Organisation et Fonctionnement 
de l’Administration et le Contrôle des Grands Projets et 
Marchés Publics (ACGPMP);
Vu le Décret D/2014/167/PRG/SGG du 22 Juillet 2014, Por-
tant Organisation et Fonctionnement de l’Autorité de Régu-
lation des Marchés Publics (ARMP) ;
Vu le Décret D/2014/168/PRG/SGG du 22 Juillet 2014, Por-
tant Dispositions Générales régissant les seuils de passa-
tion, de Contrôle et Régulation des marchés publics ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, por-
tant nomination du Premier Ministre, Chef du Gouverne-
ment ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, por-
tant nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/307/PRG/SGG portant Attributions et 
Organisation du Ministère de l’Economie et des Finances;

DECRETE:

Article 1: Est approuvé dans l’ensemble de ses stipulations 
y compris ses annexes, le Contrat de Concession annexé 
au présent Décret, signé entre la République de Guinée, 
en tant qu’Autorité Concédante et la société SO.G.E.A.G. 
(Société de Gestion et d’Exploitation de l’Aéroport de Gbes-
sia), en tant que Concessionnaire, pour la Modernisation, 
l’Expansion, la Gestion, l’Exploitation et la Maintenance de 
l’Aéroport de Conakry-Gbessia.

Article 2: Le Ministre des Transports et le Ministre de l’Eco-
nomie et des Finances sont chargés de l’exécution du pré-
sent Décret.

Article 3: Le présent Décret entre en vigueur et est exécu-
toire en toutes ses dispositions à compter de la date de son 
enregistrement et de sa publication au Journal officiel de la 
République.
                                                          Conakry, le 15 Avril 2020

Prof. Alpha CONDE

DECRET D/2020/082/PRG/SGG DU 16 AVRIL 2020, POR-
TANT CONVOCATION DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
EN SESSION INAUGURALE

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,

Vu la Constitution ;
Vu la Loi Organique L/2017/003/AN du 4 Juillet 2017, mo-
difiant certaines dispositions de la Loi Organique n°991/15/
CTRN du 23 Décembre 1991, portant règlement intérieur 
de l’Assemblée Nationale de la République de Guinée ;
Vu l’Arrêt  AE008 du 14 Avril 2020, portant proclamation 
des résultats définitifs des élections législatives du 22 mars 
2020 ;

DECRETE:

Article 1er : La première session inaugurale de l’Assem-
blée Nationale est convoquée le mardi 21 avril 2020 à 10 
heures au Palais du peuple (Salle des congrès).

Article 2 : La séance inaugurale est consacrée exclusive-
ment à l’élection du Bureau de l’Assemblée Nationale.

Article 3 : Le présent Décret qui prend effet à compter de 
sa date de signature sera enregistré et publié au Journal 
Officiel de la République.

Conakry, le 16 Avril 2020

Prof. Alpha CONDE
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ARRETES 

MINISTERE DES TRANSPORTS 
MINISTERE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES

ARRETE CONJOINT A/2020/434/MT/MEF/SGG DU 11 FE-
VRIER 2020, PORTANT PRISE DE PARTICIPATION DE 
L’ETAT DANS LE CAPITAL DE LA SOCIETE DE GESTION 
ET D’EXPLOITATION DE L’AEROPORT DE GBESSIA (SO-
GEAG) S.A

LE MINISTRE D’ETAT, MINISTRE DES TRANSPORTS ;
LE MINISTRE DE L’ECONOMIE ET DES FINANCES ;

Vu la Constitution ;
VU la Loi L/2018/025/AN du 03 Juillet 2018, portant Organisa-
tion Générale de l’Administration Publique ;
VU la Loi L/2017/0032/AN du 4 Juillet 2017, portant Partena-
riats Public-Privé;
VU le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
VU le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai, 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
VU le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des Membres du Gouvernement, tel que modifié à 
ce jour;
VU le Décret D/2018,/186/PRG/SGG/ du 23 Août 2018, portant 
Attributions et Organisation du Ministère des Transports ;
VU le Décret D/2018/307/PRG/SGG du 07 Décembre 2018, 
portant Attributions et Organisation du Ministère de l’Economie 
et des Finances.Sur proposition du Ministre d’Etat, Ministre 
des Transports.

ARRETENT:
Article 1 : Objet
Est approuvée la participation de la République de Guinée 
en qualité d’actionnaire à hauteur de trente-quatre pour cent 
(34%) du capital social de la Société de Gestion et d’Exploita-
tion de l’Aéroport de GBESSIA (SOGEAG  S.A).
 
Article 2: Entrée en vigueur
Le présent arrêté conjoint qui abroge l’arrêté N°10 du 09 jan-
vier 2020, prend effet à compter de sa date de signature, sera 
enregistré et publié au le Journal Officiel de la République.

                                  Conakry, le 11 Février 2020

        Le Ministre d’Etat, Ministre des Transports 
           Aboubacar SYLLA

        Le Ministre de l’Economie et des Finances
             Mamadi CAMARA

MINISTERE DE L’ADMINISTRATION DU TERRITOIRE ET 
DE LA DECENTRALISATION

ARRETE A/2020/1274/MATD/SERPROMA/SGG DU 27 
AVRIL 2020, PORTANT AGREMENT DE L’ASSOCIATION 
GUINEENNE DES EXPERTS ET PROFESSIONNELS DE LA 
COMMANDE PUBLIQUE.

LE MINISTRE,
Vu la Constitution;
Vu la Loi L/2005/013/AN du 04 Juillet 2005, régissant le régime 
des Associations en République de Guinée;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu Le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, Portant 
Structure du Gouvernement;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement; 
Vu Le Décret D/2016/118/RPG/SGG du 20 Avril 2016, portant 
Attribution et Organisation du Ministère de l’Administration du 
Territoire et de la Décentralisation ;
Vu La demande présentée par L’Association Guinéenne des 
Experts et Professionnels de la Commande Publique en abré-
gé A.G.E.P.CO.P.

ARRETE:
 

Article 1er : L’Association Guinéenne des Experts et 
Professionnels de la Commande Publique en abrégé 
A.G.E.P.CO.P est agréée en qualité d’Association d’assistan-
ce, apolitique et à but non lucratif.

Article 2: Le présent Arrêté qui a une durée de trois (03) ans 
renouvelable sera considéré automatiquement expiré, si avant 
la fin des six mois consécutifs à l’échéance, A.G.E.P.CO.P 
n’aura pas demandé le renouvellement de son Arrêté.
Ce renouvellement sera subordonné à l’évaluation préalable 
par les services techniques du SERPROMA, des activités ré-
alisées sur le terrain par rapport aux objectifs assignés dans 
son statut.

Article 3 : Cet arrêté sera abrogé à tout moment par l’Autorité 
de tutelle dans le cas où l’ONG:
- A définitivement cessé ses activités sur le territoire national ;
- S’éloigne des objectifs qu’elle s’est assignée.

Article 4: Le siège social de l’A.G.E.P.CO.P est fixé à : Co-
nakry, Commune de Kaloum.

Article 5 : A.G.E.P.CO.P a pour objectifs de:
- Promouvoir la solidarité et l’entraide mutuelle entre les ac-
teurs de la Commande publique ;
- Promouvoir le renforcement des capacités de ses membres ;
- Encourager les facilités de décaissement des crédits alloués 
aux projets de développement ;
- Soutenir et accompagner les programmes de réforme des 
marchés publics en Guinée ;
- Développer la coopération avec les organismes régionaux et 
internationaux ayant les mêmes objectifs que l’Association ;
- Contribuer au développement socio-économique de la Gui-
née.

Article 6 : A.G.E.P.CO.P est autorisée à élaborer et à réaliser 
les projets sociaux conformément au plan national et corres-
pondant aux objectifs fixés dans ses statuts.

Article 7 : Avant de procéder à la mise en oeuvre de ses pro-
jets, A.G.E.P.CO.P est tenue de conclure des partenariats 
avec des Départements et/ou les Services techniques concer-
nés. Elle doit en outre envoyer une copie de ces accords à 
l’Autorité de tutelle.

Article 8 : A.G.E.P.CO.P doit présenter un rapport semestriel 
d’activités au Service National de Réglementation, de Promo-
tion des ONG et Mouvements Associatifs (SERPROMA) pour 
le suivi des activités.

Article 9 : A.G.E.P.CO.P est tenue au respect des dispositions 
de la loi L/2005/013/AN du 04 Juillet 2005, Régissant les As-
sociations en République de Guinée, ainsi qu’à celles de ses 
propres statuts et règlement intérieur dans la réalisation de ses 
objectifs.

Article 10 : Toute modification des statuts de l’A.G.E.P.CO.P 
devra être signalée au Ministère en Charge de l’Administration 
du Territoire et de la Décentralisation.

Article 11 : En cas de dissolution statutaire ou d’office, les 
biens de l’A.G.E.P.CO.P sont dévolus conformément aux dis-
positions des statuts, à défaut aux organisations poursuivant 
des objectifs similaires.

Article 12 : Le présent arrêté qui prend effet à compter de sa 
date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.

Conakry, le 27 Avril 2020

Général Bouréma CONDE
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PROCES VERBAL DE CREATION DE L’ASSOCIATION 
GUINEENNE DES EXPERTS ET PROFESSIONNELS DE LA 
COMMANDE PUBLIQUE « AGEPCoP»

L’an deux mille dix-neuf et lundi, 18 Février à quatorze dix 
heures s’est tenue au siège de l’Association Guinéenne des 
Experts et Professionnels de la Commande Publique à Co-
nakry, l’assemblée générale constitutive de ladite association 
en abrégé « AGEPCoP».
Etaient présents à cette assemblée : les membres fondateurs ;
L’ordre du jour a porté sur:
>	 L’approbation des statuts et du règlement intérieur ;
>	 L’élection des membres du Conseil d’Administration ;
>	 Divers.
Suite aux débats fructueux, les membres ont adopté les réso-
lutions suivantes : 

PREMIERE RESOLUTION
Tous les membres présents ont déclaré avoir effectivement 
pris connaissance des statuts proposés ainsi que du règlement 
intérieur qu’ils ont adopté à l’unanimité.

DEUXIEME RESOLUTION
Les personnes dont les noms suivent ont été élues membres 
du Conseil d’Administration. Ce sont :
1. Président : Monsieur Mamady CONDE, PRMP/MS 
2. Vice-président : Monsieur Aboubacar SOUMAH, PRMP/
MEH
3. Secrétaire Général : Monsieur Mohamed Kéfine CHERIF, 
PRMP/MSPC
4. Secrétaire Chargé du Renforcement des Capacités : Mon-
sieur Karim SANGARE, PRMP/ARMP
5.Trésorière : Madame Aîssatou SOW, PRMP/SGG
6.Secrétaire Administrative : Monsieur Ibrahima Sory CAMA-
RA, PRMP/MEF
7. Secrétaire chargé des Affaires Sociales : Madame CAMA-
RA Aissatou Bobo DIALLO, PRMP/MAFSPF
8.Secrétaire chargé des relations extérieures : Monsieur Ban-
galy KOUROUMA, PRMP/MTP
9. Secrétaire Chargé de l’Information et Communication : Ma-
dame DIALLO, Djéladio DIALLO, PRMP/ACGP
10. Secrétaire Chargé aux projets et à la planification : Mon-
sieur Paul BAVOGUI, SPM/PSE

TROISIEME RESOLUTION
Les membres présents se sont effectivement engagés à payer 
les droits d’adhésion et les cotisations sans interruption pour 
permettre la réalisation correcte des programmes d’activités 
de l’Association Guinéenne des Experts et Professionnels de 
la Commande Publique (AGEPCoP).

L’ordre du jour étant épuisé, le président de séance a clôturé la 
réunion de l’Association à seize heures.

Ainsi fait, arrêté et adopté à Conakry, le 18 Février 2019 par 
l’Assemblée Générale Constitutive de l’Association Guinéenne 
des Experts et Professionnels de la Commande Publique 
(AGEPCoP).

Le Président de Séance	                                   Le Rapporteur

Mamadi CONDE                                                 Karim SANGARE

MINISTERE DE L’ENVIRONNEMENT DES EAUX 
ET FORETS

ARRETE A/2020/032/MEF/CAB/SGG DU 14 JANVIER 2020, 
PORTANT AGREMENT DE TRANSFORMATION ET D’EX-
PORTATION DU BOIS

LE MINISTRE D’ETAT, MINISTRE DE L’ENVIRONNEMENT 
DES EAUX ET FORETS

Vu La Constitution ;
u La loi ordinaire L/2017/060/AN du 12 Décembre 2017, adop-
tant et promulguant la Loi portant Code Forestier, notamment 
en ses articles 117, 118, 119 et 120;
Vu Le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 

nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
structure du Gouvernement ;
Vu Le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des Membres du Gouvernement ;
Vu Le Décret D/2018/075/PRG/SGG, du 03 Juin 2018, portant 
nomination du Ministre D’Etat, Ministre de l’Environnement, 
des Eaux et Forêts;
Vu Le Décret D/2019/087/PR0/SGG du 15 Mars 2019, portant 
Attributions et Organisation du Ministère de l’Environnement, 
des Eaux et Forêts ;
Vu L’Arrêté N° A/2016/5019/MEEF/CAB/SGG du 5 Septembre 
2016, portant Réglementation de l’exploitation forestière ;
Vu L’Arrêté Conjoint A/2018/7819/MEEF/MEF du 12 Novembre 
2018, fixant les taux de redevances forestières et le prix de 
vente du bois d’oeuvre issu des plantations forestières de l’Etat 
Vu Le dossier transmis au MEEF ;
Vu Les nécessités de services.

ARRETE:
Article 1er: Il est accordé à la Société ALBIMAR SARL un 
Agrément de transformation et d’exportation du bois.

Article 2: La Société ALBIMAR SARL est autorisée à entre-
prendre des activités de transformation du bois et l’exporta-
tion des produits semi-finis et finis du bois, dans le respect de 
la réglementation et de la législation en vigueur en Répblique 
de Guinée.

Article 3: Le présent Agrément a une validité de cinq (5) ans 
renouvelable.

Article 4: Le présent Arrêté prend effet à compter de sa date 
de signature, sera enrégistré et publié au Journal Officiel de la 
République.

Conakry, le 14 Janvier 2020

Oyé GUILAVOGUI

   MINISTERE DES MINES ET DE LA GEOLOGIE
	
ARRETE A/2019/5552/MMG/SGG DU 10 SEPTEMBRE 
2020, PORTANT RENOUVELLEMENT DU PERMIS DE RE-
CHERCHE MINIERE A/2016/4017/MMG/SGG ACCORDE A 
LA SOCIETE MAVCARD BAUXITE PROJECT-SA

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée par 
la loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modification de 
certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, por-
tant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
 Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant
 nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 août 2018, portant 
attributions et Organisation du Ministère des Mines et de la 
Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, des 
taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvellement, 
de la prolongation, du transfert et /ou de l’amodiation des titres 
miniers et autorisations ;
Vu la demande de renouvellement du permis de recherche for-
mulée par la société MAVCARD BAUXITE PROJECT-SA, en 
date du 24/05/2019;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Dévelop-
pement Miniers après examen et avis du Comité Technique 
des Titres.

ARRETE:
Article 1er : il est accordé à la société MAVCARD BAU-
XITE PROJECT SA dont le siège social est établi à Manque-
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pas, Commune de Kaloum, Conakry, Républiquede Guinée, 
Tél:+224 623 351 960 / +224 622 125 141, Email: diabyg@
gmail.com, enregistrée au Registre du Commerce et de Crédit 
Mobilier sous le numéro: RCCM/GC-KAL/1067.755 B/2016, 
immatriculée le 04/08/2016 sous le numéro d’identification fis-
cale (NIF): 741873384, au titre du présent Arrêté, le premier 
renouvellement du permis de recherche minière accordé sui-
vant l’arrêté A/2016/4017/MMG/SGG en date du 5 Août 2016.
Le permis de recherche ainsi renouvelé est accordé pour la 
même substance (Bauxite),couvrant une superficie totale de 
411,1217 km2, après une rétrocession de 50,0% de sa superfi-
cie initiale dans les Préfectures de Tougué et de Koubia.

Article 2 : La durée de validité du présent permis est fixée 
à Deux (2) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert â cet effet à la 
Division Informations Géologiques et Minières du CPDM sous 
le numéro A/2019/198/DIGM/CPDM.
 
Article 3: Conformément au plan 1/200 000 de la feuille 
TOUGUE (NC-29-XIX), le périmètre du permis ainsi renouvelé 
est défini par les coordonnées géographiques ci-dessous:

Ordre    Lat Deg       Lat Min	 Lat Sec-	 N/S   Long Deg   LongMin
1	 11	 36	 0.00	 N	 -11.	 59
2	 11	 36	 0.00	 N	 -11	 57
3	 11	 32	 15.00	 N	 -11	 57	
4	 11	 32	 15.00	 N	 -11	 49	
5	 11	 22	 25.00	 N	 -11	 49	
6	 11	 22	 25.00	 N	 -11	 57	
7	 11	 20	 20.00	 N	 -11	 57	
8	 11	 20	 18.58	 N	 -11	 59

Long  Sec     O/E
58.66             0
10.00             0
10.00             0
10.91             0
10.91             0
15.00             0
15.00             0
58.66             0

Plan du site du Permis de Recherche Minière Renouvelé

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, le ti-
tulaire, la société MAVCARD BAUXITE PROJECT-SA a l’obli-
gation d’exécuter conformément à la réglementation minière 
en vigueur, son programme des travaux et le budget relatifs
à l’exploration, soit Trois millions quatre cent soixante-dix mille 
(3 470 000) Dollars US tels que soumis pour examen et appro-
bation au CPDM et calculé au prorata de la superficie du site.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code minier, le 
titulaire du présent titre est tenu de faire une déclaration au 

préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois avant 
l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fermeture.Le 
début des travaux ainsi que celui de rexécution- de ce budget 
doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) mois à 
compter de la date de signature du présent permis. te titulaire, 
la société MAVCARD BAUXITE PROJECT-SA fera en sorte 
que les fonds nécessaires à l’exécution normale et ininterrom-
pue des travaux soient toujours disponibles en Guinée et utili-
sables pour le projet de recherche susvisé.

Article 6 : Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société MAVCARD BAUXITE PRO-
JECT-SA devront être conduites pour la bauxite de façon à 
ne pas causer de préjudice à l’activité des titulaires les plus 
anciens évoluant dans la zone pour des substances autres que 
la bauxite.

Article 7: Conformément aux dispositions visées aux Articles 
81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du présent titre, 
le titulaire, la société MAVCARD BAUXITE PROJECT-SA est 
soumis aux obligations suivantes :
•De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et tri-
mestriels financiers en cinq ‘(5) exemplaires ;
•De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre subs-
tance au cours des travaux ‘d’exploration;
•De faire suivre les travaux d’exploration par la Direction Natio-
nale de la ‘Géologie (DNG).

Article 8: Au titre du présent permis., les obligations du Titu-
laire, la société MAVCARD BAUXITE PROJECT-SA, relatives 
au respect de la réglementation de l’hygiène et de la sécurité 
des travailleurs, à la préservation de l’environnement et à la 
remise en état des zones affectées par les travaux sont ré-
gies conformément aux dispositions visées aux Articles 64 ; 
104 ; 143 et 144 du Code Minier et à celles visées aux Articles 
20,60,69 du Code de l’Environnement.

Article 9: En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande du 
Titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront ac-
cordés conformément à la réglementation minière en vigueur.

Article 10: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis estsournis aux paiements:
•Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrêt Conjoint
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 septembre 2016 à 
Mille Cinq cents (1 500) Dollars US par permis soit un total de 
Mille cinq cents (1 500) Dollars US, à verser au Compte 001 
190 2011 000 405 du -CPDM à la Banque Central de la Répu-
blique de Guinée.
•D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint   
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 septembre 2016 
à Quarante (40 Dollars US par Km2, soit au total Seize mille 
quatre cent quarante-quatre -virgule huit cent soixante-huit (16 
444,868) Dollars US dont: Onze mille cinq cent onze (11 511), 
dollars US, à verser au Compte devises N°9001 190 2011 000 
134 du Trésor Public à la Banque Centrale de la République 
de Guinée ;
Quatre mille neuf cent trente-trois virgule huit cent soixante-
huit (4933,868) Dollars US, payables en Franc Guinéen au 
taux du jour au Compte 001 190 2011 000 402 du Fonds d’In-
vestissement Minier à la Banque Centrale de la République de 
Guinée ;
•D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant l’Arrêté 
Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 
2016 à Quinze (15 Dollars US par Km2 par an (15 $US/Km2/
an), soit au total Six mille cent soixante-six virgule huit cent 
vingt-six (6 166,826) Dollars US, à verser au lieu d’implantation 
du permis de recherche susvisé.
- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être dé-
posées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•Des Frais de publication au Journal Officiel (JO) au Compte 
du Service JO/Secrétariat Général du Gouvernement, à la 
Banque Centrale de la République de Guinée. 

Article 11 : Une exonération des droits et taxes liées à l’im-
portation de l’équipement et des matériels de prospection sera 
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accordée au titulaire du présent permis, la société MAVCARD 
BAUXITE PROJECT-SA, en accord avec le Ministère en 
charge du budget. La liste des équipements et matériels sera 
soumise au préalable au CPDM pour avis technique.

Article 12: Avant l’expiration de la période pour laquelle le pré-
sent permis - de recherche est renouvelé, il pourrait y être mis 
fin par l’Administration minière aux conditions suivantes :
•Tout manquement du titulaire, la société MAVCARD BAU-
XITE PROJECT-SA aux obligations lui incombant en vertu des 
Articles 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 11 ci-dessus ; et
•Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du Code 
Minier.

Article 13: Le Centre de Promotion et de Développement Mi-
niers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Nationale 
de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de la Géo-
logie de Labé, les Directions Préfectorales des Mines et Car-
rières de Tougué et de Koubia, sont chargés chacun en ce qui 
le concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 14: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de la 
date de sa signature, sera enregistré et publié au Journal Offi-
ciel de la République. 

Conakry, le 10 Septembre 2019

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2019/5803/MMG/SGG DU 04 OCTOBRE 2019, 
PORTANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE AKM GUINEE SARLU

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée par 
la loi L/2013/053/CNT du 08 avril 2013, portant modification de 
certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, por-
tant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, portant 
attributions et Organisation du Ministère des Mines et de la 
Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, des 
taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvellement, 
de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation des titres 
miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la société 
AKM GUINEE SARLU, en date du 19/08/2019;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Dévelop-
pement Miniers après examen et avis favorable du Comité 
Technique des Titres Miniers.

ARRETE:

Article 1er: Il est accordé à la société AKM GUINEE SARLU 
dont le siège social est établi à Kipé, Centre émetteur, Com-
mune de Ratoma, Conakry, République de Guinée, E-mail : 
info@alkhaldiyamining.com, Tél: +224 622 013 819, enregis-
trée au Registre du Commerce et de Crédit Mobilier sous le 
numéro: RCCM/GN.TCC.2019.B.0 2809 du 09 août 2019, im-
matriculée le 09/08/2019 sous le numéro d’identification fiscale 
(NIF): 983986878,un (1) permis de recherche minière de Fer, 
couvrant une superficie de 199,12 km2 dans la Préfecture de 
Yomou.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée à 
trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions vi-
sées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est inscrit 
dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Divi-

sion Informations Géologiques et Minières du CPDM sous le 
numéro A/2019/2 15/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème des feuilles 
NZEREKORE (NB-29-XXI) et TINSOU (NB-29-XXII), le péri-
mètre du permis ainsi accordé est défini par les coordonnées 
géographiques ci-dessous :
 
Ordre   Lat Deg Lat Min  Lat Sec   N/S  Long Deg  Long Min  Long Sec  O/E
1            07          21          15.00      N          -08        51            11.00         0                         
2            07          17           52.00     N          -08        50            37.00         0                      
3            07          17           52.00      N         -09        02             0.00           0                      
4            07          15           45.00      N         -09        02             0.00           0                      
5            07          15           45.00      N         -09        06             53.00         0                      
6            07          19           3.00        N         -09        06             53.00         0                      
7            07          19           3.00        N         -09        04             22.00         0                      
8            07           21          13.78      N        - 09        04             22.23         0                      

Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle (Fer) 

Article 4 : A compter de la date d’effet du présent permis, le ti-
tulaire, la société AKM GUINEE SARLU a l’obligation d’exécu-
ter conformément à la réglementation minière en vigueur, son 
programme des travaux et le budget relatifs à l’exploration et à 
la prospection, soit Deux millions cinq cent trente mille (2 530 
000) Dollars US tels que soumis pour examen et approbation 
au CPDM. Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution 
de ce budget doivent intervenir dans un délai maximum de six 
(6) mois à compter de la date de signature du présent permis. 
Le titulaire, la société AKM GUINEE SARLU, fera en sorte que 
les fonds nécessaires à l’exécution normale et ininterrompue 
des travaux soient toujours disponibles en Guinée et utilisables 
pour le projet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le ti-
tulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration au 
préalable à la Directio n Nationale des Mines, un (1) mois avant 
l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fermeture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Admi-
nistration Minière mettra à sa disposition des cadres de l’enca-
drement et du suivi des activités sur le terrain et dont la prise 
en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux (199,12 
km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de conduire sur 
le permis une étude stratégique et appropriée, permettant 
une meilleure connaissance des ressources et réserves sur 
le site. Les résultats de cette étude stratégique (Schéma de 
disposition des sondages avec coordonnées géo-référencées 
bien précises, logs des sondages résultats d’échantillons, etc.) 
seront consignés dans les rapports d’activités trimestriels et-
transmis au CPDM.

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les ac-
tivités du titulaire, la société AKM GUINEE SARLU, devront 
être conduites pour le fer, de façon à ne pas causer de préju-
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dice à l’activité des titulaires les plus anciens évoluant dans la 
zone pour des substances autres que le fer.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Articles 
81 et 197 du Code Minier,pendant la validité du présent titre, 
le titulaire, la société AKM GUINEE SARLU est soumis aux 
obligations suivantes :
•De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et finan-
ciers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre subs-
tance au cours des travaux de recherche:
•De faire suivre les travaux de recherche et de prospection par 
la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société AKM GUINEE SARLU, relatives au respect de 
la réglementation de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, 
à la préservation de l’environnement et à la remise en état des 
zones affectées par les travaux sont régies conformément aux 
dispositions visées aux Articles 64, 104, 143 et 144 du Code 
Minier et à celles visées aux Articles 20, 60 et 69 du Code de 
l’Environnement.

Article 11 : En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande du 
titulaire, un ou plusieurs permisd’exploitation lui seront accor-
dés conformément à la réglementation minière en vigueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrêté	
Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 septembre 
2016 à Mille cinq cents  (1500) Dollars US par permis, soit 
un total de Mille cinq cents (1 500) Dollars US, à verser au 
Compte N° 001 190 2011 000 405 du CPDM à la Banque Cen-
trale de la République de Guinée.
•D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint AC/2016/6074/
MEF/MB/MMG/SGG du 26 septembre 2016 à Quinze (15) Dol-
lars US par Km2, soit au total Deux mille neuf cent quatre-
vingt-six virgule quatre-ving (2 986,80) Dollars US dont: Deux 
mille quatre-vingt-dix (2 090) Dollars US, à verser au Compte 
Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à la Banque 
Centrale de la République de Guinée ;
- Huit cent quatre-vingt-seize virgule quatre-vingt (896,80) 
Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux du jour de 
la Banque Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du 
Fonds d’Investissement Minier à la Banque Centrale
de la République de Guinée.
•D’une redevance	superficiaire annuelle fixée	suivant l’Arrêté 
Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 septembre 
2016 à Dix Dollars US par Km2 par an (10 SUS/Km2/an), 
soit au total : Mille neuf cent quatre-vingt onze virgule deux 
(1991,2) Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux du 
jour de la Banque Centrale de la République de Guinée, au lieu 
d’implantation du permis de recherche susvisé.
- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être dé-
posées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au Compte 
du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de la République 
de Guinée.

Article 13: Une exonération des droits et taxes liée à l’importa-
tion des équipements et des matériels de prospection sera ac-
cordée au titulaire du présent permis, la société  AKM GUINEE 
SARLU, en accord avec le Ministère en charge du Budget. La 
liste des équipements et matériels sera soumise au préalable 
au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le pré-
sent permis de recherche est accordé, il pourrait y être mis fin 
par l’Administration Minière aux conditions suivantes :
- Tout manquement du titulaire, la société AKM GUINEE SAR-
LU aux obligations lui incombant en vertu des Articles 4, 5, 6, 
7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 ci-dessus ;et
•Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du Code 
Minier.

Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement Mi-
niers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Nationale 
de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de la Géo-
logie de Nzérékoré, la Direction Préfectorale des Mines et Car-
rières de Yomou, sont chargés chacun en ce qui le concerne, 
de l’application du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa 
date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.

Conakry, le 04 Octobre  2019

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2020/077/MMG/SGG DU 17 JANVIER 2020, 
PORTANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MI-
NIERE A LA SOCIETE NOVO MINES SARLU

LE MINISTRE,

Vu la Constitution;
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée par 
la loi L/2013/053/CNT du 08 avril 2013, portant modification de 
certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, por-
tant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2018/171/PRG/SGG du 16 Août 2018, portant 
Attributions et Organisation du Ministère des Mines et de la 
Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, des 
taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvellement, 
de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation des titres 
miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la société 
NOVO MINES SARLU, en date du 03/12/2019;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Dévelop-
pement Miniers après examen et avis favorable du Comité 
Technique des Titres Miniers.

ARRETE :

Article 1er : Il est accordé à la société NOVO MINES SARLU 
dont le siège social est établi à Koulewondy Boulevard, Com-
mune de Kaloum, Conakry, République de Guinée, E-mail: 
ousmaneconde55@gmail.com, Tél:+224 664 521 500/+224 
622 960 417, enregistrée au Registre de Commerce et du Cré-
dit Mobilier sous le numéro: RCCM/GN. TCC.2019.B.0 3914 
du 24 septembre 2019, immatriculée le 25/09/2019 sous le nu-
méro d’identification fiscale (NIF): 608681920, un (1) permis 
de recherche minière pour l’Or et minéraux associés, couvrant 
une superficie de 99,56 km’ dans la Préfecture de Dinguiraye.

Article 2: La durée de validité du présent permis est fixée à 
trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions vi-
sées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est inscrit 
dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à la Divi-
sion Informatiques Géologiques et Minières du CPDM sous le 
numéro A/2020/013/DIGM/CPDM.

Article 3: Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
DINGUIRAYE (NC-29-XX), le périmètre du permis ainsi accor-
dé est défini par les coordonnées géographiques ci-dessous:
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Ordre  Lat Deg  Lat Min Lat Sec  N/S Long Deg Long Min Long Sec  O/E
1           11	          50	      50.00	  N        -10	         23             30.00          0
2           11	          50	      50,00	  N        -10	         20             30.00          0
3           11	          48	      18.00	  N        -10	         20             30.00          0
4           11	         48	     18.00	  N        -10	         19               7.00          0
5           11	         43	     15.00	  N        -10	         19               7.00          0
6           11	         43	     15.00	  N       - 10	         23             30.00          0

Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle (Or)

Article 4 : A compter de la date d’effet du présent permis, le ti-
tulaire, la société NOVO MINES SARLU a l’obligation d’exécu-
ter conformément à la réglementation minière en vigueur, son 
programme des travaux et le budget relatifs à l’exploration et 
à la prospection, soit Un million cent cinquante-cinq mille cinq 
cents (1 155 500) Dollars US tels que soumis pour examen et 
approbation au CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce bud-
get doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) mois à 
compter de la date de signature du présent permis. Le titulaire, 
la société NOVO MINES SARLU, fera en sorte que les fonds 
nécessaires à l’exécution normale et ininterrompue des tra-
vaux soient toujours disponibles en Guinée et utilisables pour 
le projet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le ti-
tulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration au 
préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois avant 
l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fermeture.

Article 6 : En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Admi-
nistration Minière mettra à sa disposition des cadres de l’enca-
drement et du suivi des activités sur le terrain et dont la prise 
en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7: En raison de l’étendue de la zone des travaux (99,56 
km²), le titulaire du présent titre a l’obligation de conduire sur 
le permis une étude stratégique appropriée, permettant une 
meilleure connaissance des ressources et réserves sur le site. 
Les résultats de cette étude stratégique (Schéma de dispo-
sition des sondages avec coordonnées géo-référencées bien 
précises, logs des sondages, résultats d’échantillons, etc.) 
seront consignés dans les rapports d’activités trimestriels et 
transmis au CPDM.

Article 8: Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les ac-
tivités du titulaire, la société NOVO MINES SARLU, devront 
être conduites pour l’or et minéraux associés, de façon à ne 
pas causer de préjudice à l’activité des titulaires les plus an-
ciens évoluant dans la zone pour des substances autres que 
l’or.

Article 9: Conformément aux dispositions visées aux Articles 
81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du présent titre, 
le titulaire, la société NOVO MINES SARLU est soumis aux 

obligations suivantes :
- De fournir au CPDM les rapports d’activités mensuels et fi-
nanciers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
- De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre subs-
tance au cours des travaux de recherche ;
- De faire suivre les travaux de recherche et de prospection par 
la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société NOVO MINES SARLU, relatives au respect de 
la réglementation de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, 
à la préservation de l’environnement et à la remise en état des 
zones affectées par les travaux sont régies conformément aux 
dispositions visées aux Articles 64, 104, 143 et 144 du Code 
Minier et à celles visées aux Articles 20, 60 et 69 du Code de 
l’Environnement.

Article 11 : En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande du 
titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront accor-
dés conformément à la réglementation minière en vigueur.

Article 12: Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 2016 à 
Mille cinq cents (1 500) Dollars US par permis, soit un total de 
Mille cinq cents (1 500) Dollars US, à verser au Compte N° 
001 190 2011 000 405 du CPDM à la Banque Centrale de la 
République de Guinée.
• D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint  
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 2016 à 
Vingt (20) Dollars US par Km2, soit au total Mille neuf cent 
quatre-vingt-onze virgule deux (1 991,2) Dollars US dont:
 - Mille trois cent quatre-vingt-quatorze (1 394) Dollars US, à 
verser au Compte Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor 
Public à la Banque Centrale de la République de Guinée ;
 - Cinq cent quatre-vingt-dix-sept virgule deux (597,2) Dollars 
US, payables en Franc Guinéen au taux du jour de la Banque 
Centrale, au Compte N°001 190 2011 000 402 du Fonds d’In-
vestissement Minier à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.
• D’une redevance superficiaire annuelle fixée suivant l’Arrêté 
Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 septembre 
2016 à Dix Dollars US par Km2 par an (10 $US/Km2/an), soit 
au total : Neuf cent quatre-vingt-quinze virgule six (995,6) 
Dollars US, payables en Franc Guinéen au taux du jour de la 
Banque Centrale de la République de Guinée, au lieu d’im-
plantation du permis de recherche süsvisé.
 - Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être dé-
posées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
• Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au Compte 
du Service JO/SGG, à la Banque Centrale de la République 
de Guinée.

Article 13: Une exonération des droits et taxes liée à l’importa-
tion des équipements et des matériels de prospection sera ac-
cordée au titulaire du présent permis, la société NOVO MINES 
SARLU, en accord avec le Ministère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au préa-
lable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le pré-
sent permis de recherche est accordé, il pourrait y être mis fin 
par l’Administration Minière aux conditions suivantes :
• Tout manquement du titulaire, la société NOVO MINES SAR-
LU aux obligations lui incombant en vertu des Articles 4, 5, 6, 
7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 ci-dessus ; et
• Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du Code 
Minier.
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Article 15: Le Centre de Promotion et de Développement 
Miniers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Natio-
nale de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de 
la Géologie de Faranah, la Direction Préfectorale des Mines 
et Carrières de Dinguiraye, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne, de l’application du présent Arrêté.

Article 16: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa 
date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.

Conakry, le 17 Janvier 2020

Abdoulaye MAGASSOUBA

ARRETE A/2018/5343/MMG/SGG DU 10 AOUT 2018, POR-
TANT OCTROI D’UN PERMIS DE RECHERCHE MINIERE A 
LA SOCIETE VETRO GOLD SARL.

LE MINISTRE,
Vu la Constitution ; 
Vu la Loi L/2011/006/CNT du 09 Septembre 2011, portant 
Code Minier de la République de Guinée telle que modifiée par 
la Loi L/2013/053/CNT du 08 Avril 2013, portant modification 
de certaines dispositions du Code Minier ;
Vu le Décret D/2014/012/PRG/SGG du 17 Janvier 2014, por-
tant gestion des Autorisations et Titres Miniers ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
Structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement, tel que modifié 
à ce jour ;
Vu le Décret D/2016/125/PRG/SGG du 20 Avril 2016, portant 
attributions et Organisation du Ministère des Mines et de la 
Géologie ;
Vu l’Arrêté conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 
Septembre 2016, fixant les taux et tarifs des droits fixes, des 
taxes et redevances résultant de l’octroi, du renouvellement, 
de la prolongation, du transfert et/ou de l’amodiation des titres 
miniers et autorisations ;
Vu la demande de permis de recherche formulée par la société 
VETRO GOLD SARL, en date du 09/04/2018;
Sur recommandation du Centre de Promotion et de Dévelop-
pement Miniers après examen et avis favorable du Comité 
Technique des Titres Miniers.

ARRETE

Article 1er: II est accordé à la société VETRO GOLD SARL 
dont le siège social est établi à Manquepas, derriere l’eglise 
Anglicane, Commune de Kaloum, Conakry, République de 
Guinée, E-mail : babakasse@toyagold.com, Tél: +224 626 
091 828, BP:2415, enregistrée au Registre du Commerce et 
de Crédit Mobilier sous le numéro:RCCM/GN.KAL.2018.B.080 
542 du 05 Janvier 2018, immatriculée le 09/01/2018 sous le 
numéro d’identification fiscale (NIF): 047651X, un (1) permis 
de recherche minière d’Or et minéraux associés, couvrant une 
superficie de 100 km2 dans la Préfecture de
Siguiri.

Article 2 : La durée de validité du présent permis est fixée 
à trois (3) ans, renouvelable conformément aux dispositions 
visées aux Articles 23 et 24 du Code Minier. Ce permis est 
inscrit dans le registre des Titres Miniers ouvert à cet effet à la 
Division Informations Géologiques et Minières du CPDM sous 
le numéro A/2018/084/DIGM/CPDM

Article 3 : Conformément au plan 1/200 000ème de la feuille 
SIGUIRI (NC-29-XXI), le périmètre du permis ainsi accordé est 
défini par les coordonnées géographiques ci-dessous :

Ordre     Lat       Lat       Lat       N/S   Long     Long     Long     O/E
              Deg      Min      Sec              Deg       Min       Sec
1            11         10       00.10      N     -09         24       59.26       0
2            11         09       57.93      N     -09         20       00.90       0
3            11         04       52.19      N     -09         20       02.64       0
4            11         04       55.01      N     -09         22       43.11       0
5            11         02        50.59      N     -09         22        45.93       0
6            11         02       47.98      N     -09         24        57.96      0

Plan et limites du Permis de Recherche Industrielle (Or)

Article 4: A compter de la date d’effet du présent permis, le 
titulaire, la société VETRO GOLD SARL a l’obligation d’exécu-
ter conformément à la réglementation minière en vigueur, son 
programme des travaux et le budget relatifs à l’exploration et 
à la prospection, soit Sept cent soixante neuf mille (769 000) 
Dollars US tels que soumis pour examen et approbation au 
CPDM.
Le début des travaux ainsi que celui de l’exécution de ce bud-
get doivent intervenir dans un délai maximum de six (6) mois à 
compter de la date de signature du présent permis. Le titulaire, 
la société VETRO GOLD SARL, fera en sorte que les fonds 
nécessaires à l’exécution normale et ininterrompue des tra-
vaux soient toujours disponibles en Guinée et utilisables pour 
le projet de recherche susvisé.

Article 5: Conformément à l’Article 194 du Code Minier, le ti-
tulaire du présent permis est tenu de faire une déclaration au 
préalable à la Direction Nationale des Mines, un (1) mois avant 
l’ouverture des travaux et trois (3) mois avant leur fermeture.

Article 6: En plus du personnel recruté par le titulaire, l’Admi-
nistration Minière mettra à sa disposition des cadres de l’enca-
drement et du suivi des activités sur le terrain et dont la prise 
en charge sera assurée par le titulaire du permis.

Article 7 : En raison de l’étendue de la zone des travaux (100 
km2), le titulaire du présent titre a l’obligation de conduire sur 
le permis une étude stratégique appropriée, permettant une 
meilleure connaissance des ressources et réserves sur le site. 
Les résultats de cette étude stratégique (Schéma de dispo-
sition des sondages avec coordonnées géo-référencées bien 
précises, logs des sondages, résultats d’échantillons, etc.) 
seront consignés dans les rapports d’activités trimestriels et 
transmis au CPDM.

Article 8 : Conformément à l’Article 75 du Code Minier, les 
activités du titulaire, la société VETRO GOLD SARL, devront 
être conduites pour l’Or et minéraux associés, de façon à ne 
pas causer de préjudice à l’activité des titulaires les plus an-
ciens évoluant dans la zone pour des substances autres que 
l’Or.
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Article 9 : Conformément aux dispositions visées aux Articles 
81 et 197 du Code Minier, pendant la validité du présent titre, le 
titulaire, la société VETRO GOLD SARL est soumis aux obli-
gations suivantes :
•De fournir au CPDM, les rapports d’activités mensuels et fi-
nanciers trimestriels en cinq (5) exemplaires ;
•De faire-part au CPDM de la découverte de toute autre subs-
tance au cours des travaux de recherche ;
•De faire suivre les travaux de recherche et de prospection par 
la Direction Nationale de la Géologie (DNG).

Article 10: Au titre du présent permis, les obligations du titu-
laire, la société VETRO GOLD SARL, relatives au respect de 
la réglementation de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs, 
à la préservation de l’environnement et à la remise en état des 
zones affectées par les travaux sont régies conformément aux 
dispositions visées aux Articles 64, 104, 143 et 144 du Code 
Minier et à celles visées aux Articles 20, 60 et 69. du Code de 
l’Environnement.

Article 11 : En cas de mise en évidence d’un ou de plusieurs 
gisements économiquement exploitables et à la demande du 
titulaire, un ou plusieurs permis d’exploitation lui seront accor-
dés conformément à la réglementation minière en vigueur.

Article 12 : Outre les dispositions ci-dessus mentionnées, le 
titulaire du présent permis est soumis aux paiements :
•Des frais d’instruction fixés forfaitaires suivant l’Arrêté Conjoint 
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 2016 à 
Mille cinq cents (1500) Dollars US par permis, soit un total de 
Mille cinq cents (1 500) Dollars US. à verser au Compte N° 
001 190 2011 000 405 du CPDM à la Banque Centrale de la 
République de Guinée.
•D’un droit de timbre fixé suivant l’Arrêté Conjoint  
AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 Septembre 2016 à 
Vingt (20) Dollars US par Km2, soit au total Deux milles (2 000) 
Dollars US dont:
- Mille quatre cents (1 400) Dollars US, à verser au Compte 
Devise N°001 190 2011 000 134 du Trésor Public à la Banque 
Centrale de la République de Guinée ;
- Six cents (600) Dollars US, payables en Franc Guinéen au 
taux du jour de la Banque Centrale, au Compte N°001 190 
2011 000 402 du Fonds d’Investissement Minier à la Banque 
Centrale de la République de Guinée. 
•D’une redevance superficiaire annuelle fixées uivantl’Arrêté	
Conjoint AC/2016/6074/MEF/MB/MMG/SGG du 26 septembre 
2016 à Dix Dollars US par Km2 par an (10 $US/Km2/an), soit 
au total : Mille (1 000) Dollars US, payables en Franc Guinéen 
au taux du jour de la Banque Centrale de la République de 
Guinée, au lieu d’implantation du permis de recherche susvisé.
- Cinq copies certifiées du reçu de versement doivent être dé-
posées obligatoirement au CPDM, pour enregistrement.
•Des Frais de publication au Journal Officiel (JO), au Compte 
du Service JO/SGG,à la Banque Centrale de la République de 
Guinée.

Article 13 : Une exonération des droits et taxes liés à l’importa-
tion des équipements et des matériels de prospection sera ac-
cordée au titulaire du présent permis, la société VETRO GOLD 
SARL, en accord avec le Ministère en charge du Budget.
La liste des équipements et matériels sera soumise au préa-
lable au CPDM pour avis technique.

Article 14: Avant l’expiration de la période pour laquelle le pré-
sent permis de recherche est accordé, il pourrait y être mis fin 
par l’Administration Minière aux conditions suivantes:
• Tout manquement du titulaire,la société VETRO GOLD 
SARL	 aux obligations lui incombant en vertu des Articles 4, 
5, 6, 7, 8, 9, 10,11, 12 et 13 ci-dessus ; et
• Les autres causes de retrait, énoncées à l’Article 88 du Code 
Minier.

Article 15 : Le Centre de Promotion et de Développement Mi-
niers, la Direction Nationale des Mines, la Direction Nationale 
de la Géologie, la Direction Régionale des Mines et de la Géo-
logie de Kankan, la Direction Préfectorale des Mines et Car-
rières de Siguiri, sont chargés chacun en ce qui le concerne, 
de l’application du présent Arrêté.

Article 16 : Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa 
date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.

Conakry, le 14 Août 2018

Abdoulaye MAGASSOUBA

MINISTERE DE LA SANTE

ARRETE/2020/1165/MS/CAB/SGG DU 14 AVRIL 2020, 
PORTANT AUTORISATION DE CREATION D’UNE CLI-
NIQUE MEDICO CHIRURGICALE PAR UNE PERSONNE 
PHYSIQUE SISE AU QUARTIER SANGOYAH MARCHE, 
COMMUNE DE MATOTO, VILLE DE CONAKRY.

                                      LE MINISTRE,	
Vu la Constitution ;
Vu le Décret D/2018/067/PRG/SGG du 21 Mai 2018, portant 
nomination du Premier Ministre, Chef du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/072/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
structure du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/073/PRG/SGG du 25 Mai 2018, portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu le Décret D/2018/168/PRG/SGG du 16 Août 2018, portant 
Attributions et Organisation du Ministère de la Santé;
Vu la demande de création et le dossier fourni par la personne 
Physique : Dr KONATE Adama;
Vu l’avis favorable de la commission chargée de l’étude des 
dossiers d’ouverture des Cliniques, cabinets et sociétés d’im-
portation privés.

ARRETE:

Article 1er: La personne Physique est autorisée à créer sous 
sa propre responsabilité et à son propre Compte une Clinique 
médico chirurgicale sise au Quartier Sangoyah Marché.

Article 2: La création de la Clinique médico chirurgicale se fait 
conformément au cahier de charge défini par le Ministère de 
la Santé.

Article 3: Tout changement d’adresse du lieu d’implantation de 
la Clinique fera l’objet de la constitution d’un nouveau dossier 
d’agrément.

Article 4: L’autorisation de création de la Clinique sera retirée 
au cas où il n’aura pas été mis en place dans un délai de douze 
(12) mois, après la publication du présent Arrêté.

Article 5 : L’autorisation de Création de la Clinique ne donne 
pas droit à son exploitation celle-ci étant subordonnée à une 
visite de conformité par les services compétents du Ministère 
de la Santé.

Article 6: Le présent Arrêté qui prend effet à compter de sa 
date de signature, sera enregistré et publié au Journal Officiel 
de la République.

Conakry, le 14 Avril 2020

Médecin Colonel Rémy LAMAH

Grand Officier de l’Ordre National de 
Mérite de la République française
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MESSAGE DU SECRETARIAT
GENERAL DU GOUVERNEMENT

MESDAMES ET MESSIEURS DES ADMINISTRATIONS PUBLIQUES,LES RE-
PRESENTANTS(TES) DES INSTUTITIONS INTERNATIONALES,LES CHEFS 
DES MISSIONS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES ACCREDITEES EN 
GUINEE,LES DIRECTEURS(TRICES) GENERAUX(LES) DES BANQUES ET ASSU-
RANCES,LES MAGISTRATS ,LES NOTAIRES,LES AVOCATS,LES COMMISSAIRES 
PRISEURS,LES HUISSIERS DE JUSTICE,LES EXPERTS GEOMETRES,LES OPERA-
TEURS ECONOMIQUES,LES COMMERCANTS(TES) LES COMPAGNIES MINIERES 
ET INDUSTRIELLES, LES SOCIETES ET LES PARTICULIERS.

Mesdames et Messieurs,

Il convient de porter à votre connaissance, que le Secretariat Général du Gouver-
nement a pris toutes les dispositions nécessaires pour inscrire le Journal Officiel de 
la République parmi ses priorités, afin d’assurer la régularité de sa parution.

Il est important de rappeler que le journal Officiel de la République consacre la 
solennité des textes légaux et règlémentaires.

En effet, le Code Civil Guinéen en ses articles 1 et 3 dispose:

«Les lois, au lendemain de leur publication au Journal Officiel de la République ou à 
la date qu’elles fixent, sont exécutoires sur toute l’étendue du territoire national en 
vertu de la promulgation qui en est faite par le Président de la République». 

«La publication est l ’opération qui porte la loi  à la connaissace du public. 
El le se fait  au moyen d’une insertion au Journal Officiel  de la République». 

Mesdames et Messieurs,

La Loi  n’est  opposable aux t iers que lorsqu el le  est  publ iée au Journal 
Off ic iel  de la  Républ ique 

Par conséquent le Secrétariat Général du Gouvernement vous demande de bien 
vouloir apporter votre soutien au journal Off iciel de la République,en vous y 
abonnant massivement.

LE SECRETARIAT GENERAL DU 
GOUVERNEMENT
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